Nous avons noté de façon récurrente que l’on nous sert dans notre nourriture des substances qui produisent de la fatigue, du sommeil et qui nous donnent très soif. Nous souhaiterions savoir jusqu’à quel point ce procédé est légal, et autorisé. 
· Aussi bien les personnes retenues que les fonctionnaires sont au courant que parmi les détenus, certaines personnes sont atteintes de la tuberculose et du Sida. 

· Certaines personnes sont blessées et ne reçoivent pas l’attention nécessaire.

· Les toilettes des cellules sont en très mauvais état.

· Les toilettes et lavabos ne sont pas désinfectés, ce qui pourrait éviter de propager des infections.

L’alimentation : elle laisse beaucoup à désirer. D’abord, ils ne nous laissent que 5 à 10 minutes pour manger ; ils ne servent un menu acceptable que lorsqu’ils savent qu’une personne extérieure qui pourrait les sanctionner va visiter le centre (un membre d’une institution, organisme ou consulat). Et si tu n’arrêtes pas de manger quand ils l’exigent, tu passes un mauvais quart d’heure, que tu aies terminé ton repas ou non.
Le dimanche 1 février, entre 11h du soir et 2h du matin, ils sont entrés dans une cellule et ils ont  agressé 2 compagnons arabes. Ils leur ont administré de tels coups que l’interne n°21 a eu la main cassée. Aujourd’hui 2 février à 10h du matin il n’a toujours pas été examiné. Est-ce que dehors il y a des personnes préoccupées par  le bien-être des « ETRES HUMAINS » comme nous qui nous trouvons ici ? Ou s’agit-il d’un lieu oublié des hommes et des femmes, où l’Etat et la société enferment des personnes pour abuser d’eux et les maltraiter ?
Nous sommes pris par surprise si nous essayons de trouver un téléphone pour prévenir nos proches du moment où nous allons être rapatriés, ou amenés à l’aéroport.

Certains internes refusent leur expulsion car ils ont des enfants et des femmes et qu’ils constituent l’unique ressource économique qui subvient aux besoins de  leur foyer et de leur famille. On a vu des cas où des personnes ont été reconduites contre leur volonté, avec une camisole de force, et même bâillonnées et droguées : Ceci n’est-il pas défini dans le code pénal comme une détention illégale ? 
Requêtes :

· Supervision du personnel  et du traitement administré aux retenus par des personnes indépendantes  du corps de police et des organismes de sécurité de l’Etat.
· Présence permanente d’un délégué des consulats qui tourne chaque jour (un jour par mois pour chaque pays)
· Un assistant social qui nous écoute et nous donne des solutions car nous avons tous des démarches en cours que nous devons régler avant d’être rapatriés.

· Un superviseur permanent pour la défense des Droits de l’Homme.

· Attention psychologique aussi bien pour les retenus que pour les policiers (car on note que les policiers sont particulièrement stressés quand ils s’adressent à nous), de préférence du personnel à l’idéologie différente des policiers chargés des questions migratoires.
· Collaboration et présence dans le centre de représentants des différentes religions, pour notre tranquillité personnelle, sociale, spirituelle et familiale.

· Supervision et rapport détaillé par le Défenseur du peuple à partir du moment où la personne va être rapatriée dans son pays.

· Un panneau illustratif, dans toutes les langues, pour informer les personnes retenues de leurs droits, dans le couloir qui mène aux cellules, le salon et la cour, avec des numéros de téléphone.
· Que les inspections soient réalisées à l’improviste pour que toutes les irrégularités puissent être constatées.

· S’il vous plaît, qu’une personne soit envoyée pour porter assistance au jeune qui a la main cassée.

Ces considérations étant posées par écrit, nous remercions de tout notre cœur et nous confions notre espoir que ces paroles ne soient pas vaines, à toutes les personnes qui voudront nous écouter, ajoutant leur grain de sable, pour nous et pour tous ceux qui passeront un jour par ici.
Cordialement, les personnes retenues dans le CIE (Madrid).
